- 6 -


	CONSEIL PERMANENT DE
	OEA/Ser.G

	L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
	CP/CAAP-2810/05

14 décembre 2005

	COMMISSION DES QUESTIONS
	Original: anglais

	ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES
	

	
	



RAPPORT DU PRÉSIDENT DU GROUPE DE TRAVAIL
SUR LE BARÈME DES QUOTES-PARTS
(Présenté à la Commission des questions administratives et budgétaires le 14 décembre 2005)
RAPPORT DU PRÉSIDENT DU GROUPE DE TRAVAIL
SUR LE BARÈME DES QUOTES-PARTS

(Présenté à la Commission des questions administratives 
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À l’issue de plusieurs semaines d’intenses travaux qui ont été consacrés à la recherche d’un consensus sur le barème des quotes-parts, je voudrais commencer en exprimant ma profonde gratitude aux membres du Groupe de travail pour la tâche qu’ils ont accomplie, pour la collaboration qu’ils ont apportée et pour le temps qu’ils y ont consacré. Ces travaux ont été menés pour mettre la Commission des questions administratives et budgétaires en mesure de donner les suites pertinentes au mandat que lui a confié l’Assemblée générale dans sa résolution AG/RES. 2157 (XXXV-O/05), du 7 juin 2005.

Tout un chacun a contribué et a participé, dans une plus ou moins large mesure, à avancer le dialogue sur ce sujet complexe.
Je voudrais remercier tout particulièrement le Secrétariat, en la personne de M. Sergio Pino, pour l’énorme  tâche qui a été accomplie en vue de répondre aux desiderata et aux exigences des États membres, et de Mme Henriette Lachmising, pour  l’appui qu’ils ont prêté au Président de la Commission et à d’autres membres du Secrétariat.

M. le Président, je me vois dans l’obligation de vous informer que, malheureusement, le Groupe de travail n’a pas pu réunir un consensus sur le barème des quotes-parts. Un accord qui aurait satisfait toutes les exigences politiques de tous les États membres s’est avéré encore une fois un objectif élusif. Les États membres se sont réunis, formellement et informellement, en plusieurs occasions. Ils ont examiné de multiples options mathématiques dotées de différents degrés de complexité. Ils ont raffiné ces méthodes dans un souci de simplicité et de transparence, et ont exhorté les uns et les autres à faire des concessions politiques et financières. Mais au bout du compte, le Groupe de travail n’est pas arrivé à trouver une solution qui aurait répondu aux exigences de chaque délégation. Plusieurs États membres ont indiqué qu’ils menaient encore des consultations avec leurs gouvernements respectifs, et qu’ils n’étaient par conséquent pas en mesure de tomber d’accord au sujet des propositions.
Monsieur le Président,
Le groupe de travail a été chargé d’une tâche énorme. Pendant plus de vingt-cinq ans, l’Organisation n’a pas été dotée d’un barème de quotes-parts qui pourrait être le résultat d’une méthode objective. Les États membres s’en sont plutôt remis aux solutions négociées pour déboucher sur des barèmes qui reflétaient la volonté politique de verser une quote-part en ayant recours à une méthode qui soit juste et équitable. Le Groupe de travail a été créé dans le but de tirer parti des travaux antérieurs de la CAAP et de ceux du Secrétariat, en tenant compte de leurs expériences, dans l’espoir de réunir un consensus dont n’a pas pu bénéficier l’Organisation pendant près d’un quart de siècle. Cette fois-ci, le mandat de l’Assemblée générale émis dans la résolution AG/RES. 2157 (XXV-O/05) a été le catalyseur qui a stimulé les États membres à s’appliquer à prendre des mesures à l’égard des inégalités qui s’étaient accumulées au fil des décennies écoulées, et qui de toute évidence ne reflétaient pas l’esprit de l’article 55 de la Charte. 

Le 14 septembre 2005, la CAAP a créé le Groupe de travail sur le barème des quotes-parts. Ce Groupe de travail a tenu une réunion informelle le 3 octobre pour la première fois, et a adopté un plan de travail lui permettant d’examiner tous les éléments ayant trait à l’adoption du barème des quotes-parts.  Des réunions formelles du Groupe de travail ont par la suite été tenues les 17 et 24 octobre 2005.
À mesure que le dialogue des représentants progressait, il était devenu évident que certains dossiers gagneraient à être examinés dans le cadre de réunions informelles.  Ces réunions ont été tenues les 14 et 21 novembre 2005, et le 6 décembre 2005.
Pour faciliter les travaux pendant cette dernière réunion, le Président a distribué une proposition qui devait être examinée par les États membres, et qui essentiellement reproduisait les différents éléments envisagés pendant les réunions précédentes, et qui répondait à la requête formulée par plusieurs États membres relative à un document concis et convaincant pour faciliter le processus décisionnel.
Le Groupe de travail a fondé ses délibérations sur le document de travail intitulé United Nations Scales of Assessments (Barèmes des quotes-parts des Nations Unies) (CP/CAAP-2496/00, du 29 février 2000).
Les débats qui se sont déroulés par la suite ont porté sur le bien-fondé de l’actualisation de ce document, ou de l’opportunité d’inviter un représentant des Nations Unies à venir à Washington.  Il a été conclu qu’il  n’était pas nécessaire de donner suite à ces deux suggestions, et que la documentation dont disposait la Commission était suffisante pour guider ses travaux.
Sur la demande des membres du Groupe, le Secrétariat général élabora toute une gamme de documents qui devaient être examinés par le Groupe de travail, à savoir:
1.
Quotes-parts des États membres de l’OEA (CP/CAAP-2673/03 rev.1);
2.
Projet de plan de travail du Groupe de travail chargé d’étudier le barème des quotes-parts (CP/CAAP-2785/05);
3.
Paramètres devant être pris en compte dans l’examen d’un nouveau barème des quotes-parts (CP/CAAP-2789/05);
4.
Méthodes de calcul du barème des quotes-parts – avantages et désavantages (CP/CAAP-2786/05);
5.
Quotes-parts des États membres – méthode traditionnelle – calcul, inconvénients et options (CP/CAAP-2787/05);
6.
Quotes-parts versées par les États membres au Fonds ordinaire (CP/CAAP-2788/05);
7.
Proposition du Groupe de travail sur le barème des quotes-parts (CP/CAAP-2806/05); 

8.
Barème transitoire  (document soumis au débat).
En outre, le Groupe de travail a examiné la possibilité d’augmenter la quote-part minimum qui passerait de 0,020% à 0,25%. Cette initiative a découlé de  la volonté exprimée par certains États membres d’indiquer leur engagement à l’égard du renforcement de leur appui à l’Organisation, ainsi que de leur participation aux efforts en cours pour réduire l’impact sur les États membres qui versent une quote-part plus élevée.  Elle a été examinée par les États membres touchés par cette proposition, mais elle n’a pas bénéficié de suffisamment d’appui pour justifier sa mise en œuvre dans un avenir immédiat. Le document y afférent a été distribué sous le titre «Effect of Raising the Minimum Quota from 0.020% à 0.025%», (CP/CAAP-2808/05).
Monsieur le Président,
En réponse à la requête du Président, le Secrétariat général a mis au point une méthode simplifiée permettant de calculer un barème des quotes-parts qui serait basé sur le Barème de quotes-parts approuvé pour la ventilation des dépenses des Nations Unies. Cette méthode était fondée sur la méthode traditionnelle qui avait été appliquée avant 1980 pour calculer le barème des quotes-parts de l’OEA. Comme les méthodes précédentes, celle-ci qui a été mise au point par le Secrétariat établit une quote-part maximum et une quote-part minimum, et calcule les quotes-parts intermédiaires directement proportionnelles à  celles des Nations Unies. La méthode simplifiée répondait à tous les critères requis par les États membres, et elle a fonctionné sur la même base que les méthodes antérieures, c’est-à-dire que le nouveau barème de l’OEA emploierait le barème de l’ONU comme paramètre prioritaire pour mesurer la capacité de paiement. Outre la nouvelle méthode, la proposition prévoyait certaines mesures d’abattement qui faciliteraient la transition des États membres dans le nouveau barème. Ces mesures avaient été envisagées en tenant compte des variations substantielles entre le barème en vigueur et celui qui est proposé.  Il s’agissait en outre de mesures transitoires qui avaient été estimées nécessaires.

Le barème qui a résulté de l’application de cette nouvelle méthode n’était essentiellement pas différent de ceux qui seraient conçus à partir d’autres méthodes optionnelles présentées auparavant par le Secrétariat général, et examinées par le Groupe de travail. Il offrait cependant une option qui était claire, transparente, et facile à expliquer, et présentait également des avantages sur les autres méthodes: puisqu’elle était dotée de moins de complexité mathématique, elle exigeait moins de décisions politiques concernant les paramètres techniques nécessaires pour mettre en application le barème qui en a résulté. 


La proposition a fait l’objet de débats approfondis au sein de la réunion du Groupe de travail tenu le 7 décembre, et a provoqué des réactions diverses des délégations. Certaines délégations l’ont fermement appuyée, d’autres hésitaient à adopter le barème qui en résultait, et plusieurs délégations ont indiqué qu’elles étaient encore en train de consulter leurs gouvernements respectifs. L’objection prévalente au nouveau barème était qu’il débouchait sur des augmentations ou des diminutions de taille pour les États membres qui, traditionnellement, comptaient parmi ceux qui versaient les quotes-parts les plus élevées. Même avec les mesures d’abattement, la variabilité entre les barèmes était un sujet de préoccupation pour les délégations touchées. Ces larges variations existaient quelle que soit la complexité mathématique des différentes formules envisagées. En fait, elles corroboraient l’existence des distorsions qui se sont accumulées pendant plus d’un quart de siècle de négligence, et constituaient précisément les inégalités insidieuses qui empoisonnent le barème en vigueur et auxquelles les États membres sont très désireux de remédier.
Monsieur le Président,
Comme on l’avait constaté lors de la dernière réunion du Groupe de travail tenue le 7 décembre 2005, aucune proposition optionnelle n’a été avancée par les délégations qui soulevaient des objections au sujet du barème proposé. Le Président a suggéré au Groupe de travail que d’autres progrès ne seraient possibles que si les délégations soumettaient des contre-propositions. Une proposition relative à l’application d’un système «en niveaux» qui se rapprocherait du barème des Nations Unies a été avancée par une autre délégation. Elle a été examinée pendant des réunions informelles du Groupe de travail, mais elle a été plus tard retirée parce qu’elle ne bénéficiait pas de suffisamment d’appui. L’absence d’options viables a seulement contribué à prolonger l’impasse, et a exercé des incidences adverses sur la possibilité de réunir un consensus.

D’autres délégations ont exprimé leur préoccupation quant au fait que les efforts visant à établir un barème des quotes-parts puissent difficilement être dissociés de la perspective de l’augmentation du financement du Fonds ordinaire.  Ces délégations ont fait valoir que le nouveau barème devrait tenir compte de l’existence des arrérages de quotes-parts. Elles ont souligné d’autre part la possibilité que les États membres dont les quotes-parts auraient été réduites selon le nouveau barème pourraient être invités à ne pas diminuer leurs contributions nominales.  Bien qu’en ma qualité de Président, je ne veuille pas ignorer les préoccupations formulées par les États membres en ce qui a trait au financement du Fonds ordinaire, et qu’en fait je reconnaisse pleinement que ce financement est un facteur qui pèse lourdement dans la balance pour obtenir le consentement des gouvernements, j’estime également qu’il serait sage de focaliser les débats, et de borner les efforts de la CAAP à la recherche d’un barème qui reflète la capacité de paiement des États membres sur une base juste et équitable.

L’un des résultats les plus curieux de cette expérience a été la remise en question constante des éléments consensuels de base par la CAAP, le Conseil permanent et l’Assemblée générale au cours des années passées. Je voudrais parler plus spécifiquement des résolutions antérieures adoptées par l’Assemblée générale, et des recommandations formulées par la CAAP préconisant le recours au barème des quotes-parts des Nations Unies comme point de référence pour mesurer la capacité de paiement. Nous disposons de suffisamment de documents indiquant une tendance consensuelle favorable au recours au barème des quotes-parts des Nations Unies pour déterminer la capacité de paiement : par exemple, à titre indicatif et non exclusif, CP/doc.3096/98 «Proposition optionnelle pour déterminer le montant des quotes-parts que doivent verser les États membres  au Fonds ordinaire»; CP/CAAP-2523/00 corr. 1, «Rapport de la Commission des questions administratives et budgétaires sur l’étude du barème des quotes-parts», ou AG/RES. 1746 (XXX-O/00). Ces documents témoignent du fait que la CAAP avait déjà discuté de ces dossiers, et avait déterminé qu’on n’avait rien à gagner à faire un double emploi des efforts des Nations Unies. Ils indiquent aussi que la majorité appuie l’automaticité qui permettrait d’obvier à la nécessité de reprendre périodiquement les débats sur le barème des quotes-parts. Ces révisions récurrentes des dossiers convenus antérieurement ont constitué un obstacle aux efforts appliqués par le Groupe de travail pour l’accomplissement de sa tâche.
Monsieur le Président,

Certains membres du Groupe de travail sont encore résolus à continuer d’œuvrer dans le sens d’un accord. D’autres, en revanche, estiment que le Groupe de travail ne peut plus rien accomplir à ce stade.  Je partage l’opinion de ces derniers.

Permettez-moi, Monsieur le Président, de formuler brièvement mes recommandations émanant du présent rapport. En l’absence de propositions optionnelles, les membres du Groupe de travail sont portés à entamer le dialogue visant à un accord final sur le barème des quotes-parts. 

Monsieur le Président,
À l’issue des délibérations du 7 décembre, la proposition originale a été modifiée pour inclure plusieurs questions qui, selon  les États membres, gagneraient à être soulevées au niveau de la CAAP.  Ces questions sont les suivantes: 

i. Envisager le bien-fondé de l’acceptation de la méthode traditionnelle modifiée proposée dans le document CP/CAAP-2806/05 comme la méthode que la CAAAP juge la plus appropriée pour calculer le barème des quotes-parts de l’Organisation;
ii. Envisager l’augmentation de la quote-part minimale des États membres de 0,020% à 0,025%;
iii. Définir la modalité selon laquelle le barème des quotes-parts de l’ONU peut être pris en considération pour déterminer la base pour mesurer la capacité de paiement de ses États membres;
iv. Examiner la question de la périodicité de la révision des changements au barème des quotes-parts;
a. Tous les trois ans;
b. Tous les cinq ans;
v. Adopter un barème qui résulterait de l’application de la méthode traditionnelle modifiée à compter de l’exercice 2007 ou 2008;
vi. Adopter des mesures d’abattement proposées dans ce document et les appliquer au barème des quotes-parts;
vii. Appliquer la méthode traditionnelle modifiée, sans mesures d’abattement, au barème des quotes-parts 2007-2009 approuvé par l’Assemblée générale de l’ONU. Le barème qui en résulterait entrerait en vigueur au cours de l’exercice 2008. Les barèmes subséquents seraient recalculés automatiquement lorsque l’Assemblée générale de l’ONU approuve des changements au barème des quotes-parts pour la répartition des dépenses des Nations Unies.  Les barèmes subséquents seraient recalculés automatiquement lorsque l’Assemblée générale de l’ONU approuve des changements au barème des quotes-parts pour la répartition des dépenses des Nations Unies;
viii. Solliciter l’appui technique de la Banque interaméricaine de développement pour mesurer la capacité de paiement des États membres de l’OEA, ou pour prêter une assistance à l’OEA dans la détermination d’un barème des quotes-parts.

Avec cette dernière recommandation, Monsieur le Président, je conclus mon rapport.
14 décembre 2005
Joshua Sears
Ambassadeur, Représentant permanent des Bahamas
Président du Groupe de travail sur le barème des quotes-parts
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